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1. Introduction

Prémices de la 
structuration du 
sport en France

L’Etat s’intéresse au 
sport comme outil 

de préparation 
physique militaire

L’Etat a la 
délivrance des 

titres sportifs et 
des sélections 

nationales

Fort engagement de 
l’Etat dans le sport 
avec notamment la 

création d’un 
Ministère des 

Sports

Début

XIXème siècle 

Fin

XIXème siècle 

A partir de

1945

Depuis

1966



• Définition du dictionnaire : « la gouvernance désigne
l’ensemble des mesures, des règles, des organes de décision,
d’information et de surveillance qui permettent d’assurer le
bon fonctionnement et le contrôle d’un Etat, d’une institution
ou d’une organisation qu’elle soit publique ou privée,
régionale, nationale ou internationale ».

• AUTRE DEFINITION : « forme de pilotage multi parties
prenantes d’une organisation ou d’un domaine spécifique, où
l’on observe une multiplication des lieux et des acteurs
impliqués dans les processus de décision et de construction
d’un projet ».

1. Introduction



La gouvernance du sport : c’est l’ensemble des
acteurs impliqués dans la construction et les décisions
relatives à l’organisation du sport en France.
L’ensemble des acteurs qui font les politiques sportives.

A noter : ces acteurs peuvent avoir des intérêts contradictoires ce qui accentue la
complexité du système.
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2. Les acteurs de la gouvernance 

En France, il y a 5 grands groupes d’acteurs qui organisent le sport du niveau local au

niveau national :

- Les structures publiques étatiques : Ministère, DRAJES et SDJES + INSEP,

CREPS, EN…

- Les collectivités territoriales : Conseil Régional, Conseil Départemental et

communes/Etablissements publics de coopération intercommunale (EPCI)

- Le mouvement fédéral : fédérations et leur structures déconcentrés

- Le mouvement Olympique : CNOSF et ses structures déconcentrés

- Le secteur privé marchand : entreprises (distributeurs, équipementiers, sponsors

et médias)



2. Les acteurs de la gouvernance 

Etat
Collectivités 
territoriales

Mouvement 
fédéral

Mouvement 
olympique

Secteur 
privé 

marchand

National Ministère Fédérations CNOSF Entreprises

Régional DRAJES Conseil Régional
Ligues 

régionales
CROS Entreprises

Départemental SDJES
Conseil 

Départemental

Comités 
département

aux
CDOS (CTOS) Entreprises

Local
Intercommunalit
és et communes

Clubs Entreprises
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Pourquoi les pouvoirs publics interviennent sur la
thématique sport ?

• Le tournant des JO de Rome 1960 (Plan Joxe-Herzog)

• Loi « Avice » du 16 juillet 1984, relative à l’organisation
et la promotion des APS

• Art.1er: «Les APS constituent un élément de l’éducation, de la culture, de
l’intégration et de la vie sociale. Elles contribuent également à la santé. Leur
promotion et leur développement sont d’intérêt général».

• Notion d’intérêt général qui marque l’existence de missions de
service public vis-à-vis du sport

3. L’Etat



Administration

centrale

Services déconcentrés 
régionaux

Services déconcentrés 
départementaux

3. L’Etat



Déconcentration :
Processus d’aménagement de l’Etat qui consiste à implanter dans des
circonscriptions locales des autorités administratives représentant
l’Etat.

• L’Etat donne des responsabilités à ses services « déconcentrés » ;

• Les services déconcentrés sont sous une double tutelle :
• Celle du Préfet ;

• L’administration centrale

3. L’Etat



Ministère des sports 

- Détermine la règlementation autour du sport et des APS, les

politiques de promotion et de développement du sport.

- Nombreux sujets : emploi sportif, haut-niveau, accueil de grands

évènements, protection des pratiquants, missions de certaines

fédérations, etc…

- Budget 2024 : 889 millions d’€ (516 millions d’€ en 2019)

- Budget 2025 :

- Représente 0,2 % du budget de l’Etat

- -100 millions d’€ (projet loi de finance) et -34 millions d’€ supplémentaire

(amendement janv. 2025)

3. L’Etat



3 grands domaines d’actions

• Les pratiques sportives (en lien avec l’ANS)

• Sport pour tous (publics éloignés)

• Sport de haut-niveau : maintenir le rang de la France
parmi les grandes nations sportives

• Equipements sportifs

• L’éthique et l’intégrité du sport

• Protection des sportifs et sécurité

• Anti-dopage

• La formation aux métiers du sport et le développement de
l’emploi sportif (BPJEPS, DEJEPS, etc.)

3. L’Etat



Ministère 
des sports

DRAJES

SDJES

Direction Régionale Académique à la 
Jeunesse, à l’Engagement et aux Sports

Service Départemental à la Jeunesse, à 
l’Engagement et aux Sports

3. L’Etat



Déconcentration pour le sport :

Echelon Missions sports

DRAJES

• Politique sportive en lien avec le sport professionnel et le 
sport de HN

• Politique de prévention lié au dopage et à l’égalité
• Budget pour le CREPS
• Relai politique du ministère sur : promotion, 

développement et organisation des APS
• Participation à l’organisation du projet sportif territorial 

(lien avec l’ANS)

SDJES

• Politique service civique
• Promotion, développement, organisation, accès et 

contrôle des APS
• Développement entre autres du sport santé, des sports 

de nature ou encore des parasports
• Prévention incivilités et luttes des violences dans le sport
• Programmation des équipements sportifs

3. L’Etat



Autres actions du Ministère des Sports :
• Savoir-nager / savoir-rouler

• Sport et temps périscolaire 
• Plan Mercredi
• Vacances apprenantes
• « 2h de sport en plus au collège » (?)

• Plan « 5 000 équipements »
• QPV, ZRR et Outre-mer (2022)
• Scolaire (2023)

3. L’Etat



L’INSEP = Institut National du Sport, de l’Expertise
et de la Performance

Définition :

Etablissement Public à caractère Scientifique, Culturel et Professionnel (EPSCP). Il est
chargé de la préparation des sportifs de HN, d’actions de formations initiales et
continues des acteurs du sport et du développement des APS, particulièrement dans le
domaine du sport de HN.

Deux missions principales :

• La participation à la politique nationale de développement des APS dans le
domaine du SHN

• La contribution à la protection de la santé des sportifs et à la préservation de
l’éthique sportive

3. L’Etat



Missions élargies :

• Animation du réseau HN

• Volonté de faire de l’INSEP un centre où on développe et transmet de la 
connaissance sur les questions de développement du SHN

Ambitions affichées par l’INSEP :

• TOP 5 des Nations Olympiques → 5ème avec 64 médailles dont 16 en or

• TOP 10 des Nations Paralympiques → 8ème avec 75 médailles dont 19 en or

3. L’Etat



Les CREPS = Centres de Ressources d’Expertise et 
de Performance Sportive
Définition :

établissements publics qui participent, en liaison avec les DRAJES, à la politique nationale de
développement des APS et à la formation dans les domaines des APS et de l’animation. Ils
contribuent à la protection et à la préservation de l’éthique sportive.

Deux grandes missions :

- D’assurer, en liaison avec les fédérations sportives, la formation et la préparation de SHN

avec comme projet fondamental de faire concilier performance sportive et réussite

scolaire/universitaire/professionnelle

- D’organiser des formations professionnelles dans le domaine des APS ou de l’animation

notamment sur cette question des formations qu’ils travaillent en relation avec les DRAJES.

3. L’Etat
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Les Ecoles Nationales

3. L’Etat



3. L’Etat

Les Pôles Ressources Nationaux

→ Sport et Handicaps : Promotion de l’accès à l’activité sportive et physique des personnes en 
situation de handicap

→ Sport et Innovations : Analyse et anticipation des évolutions des offres et demandes de 
pratique, mobilisation des leviers de développement économique du secteur ; identification et promotion 
des innovations. Domaines d’intervention : innovations technologiques, pratique, de services, sociales

→ Sports de nature : Accompagnement de la politique de développement maîtrisé des sports de 
nature. Domaines d’intervention : Éducation par les sports de nature ; lieux de pratique ; développement 
des territoires par les sports de nature ; observation des pratiquants, de l’emplois, des formations, du 
métier ; les sports de nature en Europe, mer et littoral.

→ Sport, Santé et Bien-Être : Accompagnement de la Stratégie Nationale Sport Santé



Eléments de cadrage

4. Le mouvement 
sportif fédéral

Le sport fédéré 
rapporte 0,9% du PIB 
national

Composé d’associations 

à but non lucratif

dirigées principalement 

par des bénévoles élus

Encadré par le Code du 

sport et la 

réglementation de 

chaque discipline

16,5 millions de 

licenciés en 2023

360 000 associations 

sportives dont 152 000 

clubs et 11 000 

établissements 

professionnels agréés (en 

2023)
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Les Fédérations Sportives

« les fédérations sportives, constituées conformément à la loi du 1er

juillet 1901, regroupent les associations sportives, des personnes

physiques, des organismes à but lucratif dont l’objet est la pratique

d’une ou plusieurs de leurs disciplines et qu’elles autorisent à

délivrer des licences, des organismes qui, sans avoir pour objet la

pratique d’une ou de plusieurs de leurs disciplines, contribuent au

développement d’une ou plusieurs de celles-ci ».

4. Le mouvement 
sportif fédéral



Les Fédérations Sportives
• Délégation pour une mission de service public d’intérêt général :

o Développer une ou plusieurs disciplines ou le sport d’une manière 
générale (délivrent des licences)

o Organiser des compétitions

• 4 grands types de fédérations :

o Fédérations nationales olympiques (rugby, gymnastique, etc.)

o Fédérations nationales non olympiques (course d’orientation, 
cyclotourisme, etc.)

o Fédérations affinitaires et multisports (handisport, sport 
adapté, EPGV, etc.)

o Fédérations scolaires et universitaires (USEP, UNSS et FFSU)

• Structuration déconcentrée : Fédération → Ligue → Comité → Club

4. Le mouvement 
sportif fédéral



https://www.sports.gouv.fr/les-118-federations-sportives-et-22-
groupements-nationaux-530



• L’agrément fait office de reconnaissance par l’Etat de la participation à

une mission de service public et conditionne l’attribution des aides

publiques

• La délégation est un degré supérieur de reconnaissance. On est agréé et

en plus le Ministère nous confie un monopole dans la gestion de la

discipline (sélections nationales et titres de champions par échelon)

4. Le mouvement 
sportif fédéral



Un objectif principal : attirer des licenciés  

(d’autant + dans contexte covid) :

→ Stratégies de communication

o Newsletter Bad & Breakfast (FF Bad)

o Podcasts Hockey Arena (FFHG), Tous  

Handisport (FFH)

o Mardis de l’EDF (FF Escrime)

→ Nouvelles politiques de développement

o Virage 3x3 de la FFBB

o Engagement sur le trail et le running de la FFA

4. Le mouvement 
sportif fédéral



1/ Les cadres techniques sportifs (CTS) : 1600 fonctionnaires rémunérés par l’Etat  et répartis 

au sein des différentes fédérations agréées.

• Missions diverses (HN, développement, formation, entraînement)

• Vérification de la cohérence entre les orientations du Ministère et les

projets sportifs fédéraux : DTN, CTN, CTR

• Visés par une réforme en 2018 officiellement avortée en septembre  2020

2/ Le soutien financier : subventions du Ministère pour chaque fédération agréée

• 1. Des montants hétérogènes définis en fonction de critères (santé  financière, 

nombre de licenciés, nombre disciplines olympiques etc.)

• 2. Des conventions d’objectifs et de moyens (ex : plans de  

féminisation)

• 3. ¾ des subventions vont vers le SHN

Les relations avec l’Etat

4. Le mouvement 
sportif fédéral



Du Centre National de Développement du Sport (CNDS) aux 

Projets Sportifs Fédéraux (PSF)

CNDS (2006-2019)

• Critères de subventions (associations et équipements) en

faveur du sport pour tous

• Fonctionnement par appels à projets

Agence Nationale du Sport (depuis 2019)

• Les PSF sont co-construits entre chaque fédération et l’ANS

• Budget de l’ancien CNDS réparti entre les fédérations, qui  
décident elles-mêmes quels projets de leurs  
ligues/comités/clubs elles veulent financer avec cet argent

Les relations avec l’Etat

4. Le mouvement 
sportif fédéral



Représentent la France au Comité International Olympique (CIO)

5. Le mouvement 
olympique

107 fédérations adhérentes

27 fédérations qui ont la délégation 

pour le parasport (ex : aviron, 

badminton, etc.)

46 fédérations adhérentes

16 membres élus au Conseil 

d’Administration

CNOSF = Comité National 

Olympique et Sportif Français

CPSF = Comité Paralympique et 

Sportif Français



Le CNOSF

Date de création : 1972

Missions

• En lien avec les JO :

o Développe et protège le mouvement olympique

o Sélection et accompagnement des villes et territoires candidats à l’accueil 

des Jeux

o Interface CIO-pouvoirs publics français

• En lien avec l’olympisme :

o Lutte contre l’usage de substances et de procédés interdits pas le CIO, 

notamment en lien avec l’AFLD

o Faire vivre l’Olympisme et les valeurs du sport en France (programmes, 

formations, académies, musée etc…)

• En lien avec le mouvement olympique

o Favoriser la promotion des sportifs sur le plan social

o Travaux avec les différents échelons (ex : CIO, COE, etc.)

5. Le mouvement 
olympique



Une organisation déconcentrée et territoriale

CROS et CDOS = associations de loi 1901, organes  déconcentrés du 

CNOSF au niveau régional et départemental → appliquent la politique 

sportive du CNOSF sur ces territoires en prenant en compte leurs 

spécificités

5. Le mouvement 
olympique



Le CPSF

Instance du mouvement sportif qui représente, anime et coordonne l’ensemble des 

acteurs qui proposent, en loisirs comme en compétition, une offre sportive à destination 

des personnes en situation de handicap. Le CPSF est membre de l’IPC (Comité 

Paralympique International) 

Date de création : 1992

Missions :
• La constitution et la direction de l’équipe de France aux Jeux Paralympiques.

• L’animation, la coordination et la représentation de l’ensemble des fédérations 

sportives membres du CPSF afin de développer la pratique sportive des personnes 

en situation de handicap

Attention → Pas de structure à l’échelon régional et départemental

5. Le mouvement 
olympique

https://www.equipedefrance.com/
https://france-paralympique.fr/les-membres/
https://france-paralympique.fr/les-membres/
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